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NICE 
.:s'est autour du thème "Identité, ra­
Ii'iiI cisme, solidarité" que les mili­

tants du MRAP se retrouveront le 1 er 

décembre li "amphithéâtre Malik Ou­
sekine de la faculté des Lettres de Nice 

pour une conférence nationale statu­

taire. 

L'objectif est simple: mieux connaître 

et analyser les formes actuelles du ra­

cisme et ses causes pour le combattre 
avec une efficacité plus grande. 
La réalité est pourtant complexe. la 

mutation opérée ces dernières années 
par "extrême droite (notamment son 

influence durable sur une partie des 

électeurs),les signaux d'alerte que ren­
voient à des niveaux différents les 
crimes racistes, Carpentras, la flambée 
de violence à Vaulx-en-Velin, la mon­
tée du racisme et de la xénophobie 
dans la plupart des pays d'Europe (lire 
ci-contrel, tout cela appelle une réfle­
xion nouvelle, en profondeur, avec tous 
les partenaires actifs de la vie sociale. 
Dans la droite lignée des Assises pour 
l'Egalité (Paris, dec. 1989), le MRAP in­
vite ses militants, mais aussi des uni­
versitaires, chercheurs, journalistes et 
membres d'autres associations à réflé­
chir autour d'un de trois thèmes-clés et 
actuels: 1-Racisme et antiracisme; 2-
Identité, diversité, solidarité; 3·Recon­
struire les solidarités locales. 
la réflexion doit pouvoir aboutir à insu­
fier au mouvement associatif l'enthou­
siasme et l'efficacité dont il est porteur. 
Une soirée culturelle avec Sara Alexan· 
der, Sapho, les Malopoets et un groupe 
Raï élargira l'horizon de la réflexion 
vers la création musicale. Tout cela à 
Nice, sans Mececin bien sûr, mais tou· 
jours jumelée au Cap. Compte-rendu 
dans nos prochaines éditions. 

EUROPE: LE RAPPORT DE LA COMMISSION D'ENQUETE 

LE MERITE D'EXISTER 

L
e rapport de la Commission 
d'enquête sur le racisme et la 
xénophobie a été présenté au 
Parlement européen le 9 oc­
tobre. Le 10, une résolution ti­

mnt les conclusions du mpport a été ap­
prouvée, Oanquée d'un amendement par 
lequel les eurodéputés ne "souscriven'" 
pas au contenu de ce texte mais "appellent 
la Commission européenne, le Conseil, le 
conseil des ministres des Affaires étran­
gères et les Etats membres à examiner en 
détail les recommandations" qui y SOI1l 

contenues. 
Cct amendement élaboré par les groupes 
socialiste et démocrate-chrétien (adopté 
par 151 voix contre 102) met en cause la 
portée de ce travail en le caractérisant 
comme un simple document d'infonna­
tion. 
Ce qui. par ailleurs, confinne la relative 
faiblesse du Parlement dont le rôle reste 
largement consultatif (cf. Différences 
n~O "l'Europe dans tous ses états", l'ar­
ticle "qui fail quoi" sur les statuts respec­
tifs des institutions communautaires). 

CONTENU ET FORMES 
Le débat en séance plén ière, auq uel ont as­
sisté Michèle Ganem (commission Eu­
rope du MRAP) et Chérifa Benabdessa­
dok (Différences), a notamment mis en 
excrgue les faiblesses du rapport. Celui-ci 
comporte cinq parties - Généralités, Ra­
cisme organisé et extrémisme de droite, 
Analyse pays par pays, Actions commu­
naUlaÎres depuis 1986, mcisme et antira­
cisme dans le domaine culturel, conclu­
sions et recommandations. 
Ses insuffisances sont évidentes: des pro­
blèmes de fonnulation ct surtout une dé­
marche d'investigation trop éclectique 
sans définition préalable des critères de re­
cueil de l'infonnation et de son analyse. 
D'où une qualité variable d'un chapitre à 
l'autre. La tâche n'est pas aisée et les dé­
fauts mêmes du rapport montrent les in­
suffisances de la collecte exhaustive de 

l'infonnation, des échanges entre les 
structures (institutionnelles ou associa­
tives) concernées et l'examen périodique 
de l'évolution des situations. Ce document 
a l'avantage substantiel de porter à la con­
naissance des fonctionnaires communau­
taires, élus et citoyens européens une réa­
lité: le développement régulier et quasi­
génémlisé (avec en particulier l'entrée en 
scène de l'Italie) du racisme et la montéeen 
force, en pu issance et en ressources finan­
cières des fonnations d'extrême droite 
(lire l'article sur l'Allemagne en pages 4 et 
5). 
Par ses 77 recommandations, adressées 
aux différentes structures comunautaires 
et aux Etats membres, ce rapport s'inscrit 
résolument dans une perspective offen­
sive et innovante par rapport aux habi­
tuelles déclarations d'intention. 
Panni les propositions retenues par la 
Commission d'enquête. citons: 1 - La 
création d'une sous-commission penna­
nente attachée au domaine du racisme et la 
constitution d'un réseau européen de lutte 
contre le racisme. 2 - L'élaboration d'une 
charte et d'une carte de résident européen 
qui conférerait aux résidents légaux non­
communautaires la liberté de circulation, 
de résidence et de travail dans les pays de 
la C.E.E. 3 - Etudier les modalités d'un re­
cours devant la Cour de Justice contre les 
décisions de Schengen. 4 - Accès à cer­
tains emplois de la Fonction publique aux 
étrangers résidant légalement et durable­
ment dans tcl ou tel pays de la Communau­
té. 5 - Accorder le droit de vote aux élec­
tions locales à tous les ressortissants de la 
Communauté et aux immigrants bénéfi­
ciant du droit au séjour ct ayant résidé pen­
dant cinq ans dans le pays. 

Toutes recommandations qui rejoignent 
l'analyse du MRAP et son action. Dom­
mage que le Parlement européen se soit 
confiné à critiquer la lettre du rapport au 
lieu de se saisir de son esprit dont l'ouver­
ture sur l'avenir est indéniable. 



E N B R E F 

• SKINS COFFRES 
Le 28 juillet dernier, un 
groupe de skins avaient 
agressé, à Nice, quatre ly­
céens dont deux Maghrebins. 
Deux mois plus tard, les 
jeunes gens ont reconnu un 
de leurs agresseurs et porté 
plainte. Arrêt é, celui-ci a ét é 
inculpé, le 4 octobre, de 
coups et blessures avec 
armes. Trois autres skins ont 
été arrêtés en même temps 
que lui, après qu'une perqui­
sit ion domicil ia ire ait permis 
de retrouver des tracts ra­
cistes. Ils devront répondre 
"d'incitation à la haine ra­
ciale et apologie de crime de 
guerre". Un cinquième incul­
pé a été laissé en liberté. 

• LE BIDONVILLE INVI­
SIBLE 
A Berre-L'Etang (Bouches­
du-Rhône), plusieurs di­
zaines de trava illeurs saison­
niers immigrés sont logés 
dans un incroyable bidonville 
de carton rapporte l'Express. 
Pas d'eau, pas de sanitaires, 
le bidonville est au centre de 
la zone agricole (melons de 
Cavaillon ) qui fait la richesse 
de la région. 
Payés 30 francs de l'heure, 
ces ouvriers agricoles doi­
vent se débrouiller pour se lo­
ger. Tout le monde dans la ré­
gion sait la manière dont on 
les fait v ivre. Tout le monde 
ferme les yeux. Le maire n'y 
voit qu'une affaire politi­
cienne exploitée par " les 
Rouges" et se refuse à "ap­
porter de l'eau au moulin de 
la CGT". Les pouvoirs pu­
bl ics. .. quels pouvoirs pu­
blics? 

• SIDOS ATTAQUE 
L'auteur de Amerikkka, 
voyage en Amérique fascistE 
est attaqué en justice par le 
sinistre Pierre Si dos, fonda­
teur du groupuscule d'ex­
t rêm e droite l'Oeuvre fran­
çaise. Le 6 février 1990, lors 
de l'ém ission "Ciel mon mar­
di" , consacrée à l'extrême 
droit e, Roger Martin, profes­
seur et écrivain a produit des 
documents ét ablissant que 
l'obsession antisioniste de 
l'Oeuvre française et de son 
leader, Sidos, se confond 
souvent avec l'incitation à la 
haine raciale. Une pét it ion de 
soutien à Roger M artin est en 
circulation. Pour tout rensei­
gnement (et don financier): B. 
Trombini, 17 rue Foch 54590 
Hussigny-Godbrange. 

A C T u E L 

VICHY: L1IMPOSSIBLE JUSTICE? 

R ené Bousquet ancien 
secrétaire général de 
la police de Vichy a 
été inculpé, le 25 sep­

tembre, de "crimes contre l'hu­
manité." 
Cette inculpation tombe au mo­
ment même où est commémoré 
le triste et honteux anniversaire 
des lois antisémites de Vichy. 
Un rappel utile. 
Le 1er octobre 1940, le "con­
seil des ministres" pétainiste 
entérine le projet de loi promul­
gué le 3 du même mois et pu­
bliée le 18. C'est la "loi portant 
statut des juifs ". 
Les juifs ne peuvent plus exer­
cer de fonctions publiques, ni 
enseigner, ni travailler dans la 
presse, le cinéma, la radio, .. . 
Dès le 4 octobre 1940, les juifs 
étrangers Se voient promis aux 
camps spéciaux où les Nazis al­
lemands les saisiront en 1942. 
Le 7 octobre, les ''juil5 indi­
gènes" des départements d'Al­
gérie se voient retirer la natio­
nalité française. 
Selon les historiens (Paxton, 

MaITUs, Klarsfeld) , les Nazis 
allemands n'ont rien imposé à 
Vichy : ils ne se sont pas, en 
1940 préoccupés des juifs vi­
vant dans la zone de Vichy. 
C'est Vichy et Vichy seule qui a 
pris ses décisions, allant au de­
vant de l'antisémitisme des Na­
zis, en bonne héritière des Li­
gues de l'avant-guerre. 
Au passage, l'antisémitisme of­
ficiel (et largement partagé) 
permet aussi de répondre à la 
question: "pourquoi la France 
a-t-elle perdu la guerrre?" A 
cause des juifs! 
Dès juillet 40, les vichyssois 
avaient "dénaturalisé" 15 000 
français, dont 6000 juifs, inter­
dit les franc -maçons, arrêté 
Blum, ... 
Peu de réaction, à l'époque, à ce 
statut indigne. Le Primat des 
Gaules, Mgr Gerlier se contente 
de demander de la "charité" 
dans "l'application de la loi", 
tout en déclarant "qu'elle n'est 
pas injuste" .. . 
Dans le droit fil de ces lois, en 
1942, des gendarmes français 

UNE HISTOIRE BANALE ... 
B 'est l'histoire d'un travail­
IiiI leur immigré qui dépose 
une demande de logement.. la 
suite est banale. Ce n'est pas un 
scoop. L'histoire de Monsieur 
Saadouni est donc banale, et en 
ce sens exemplaire d'une situa­
tion qui perdure. 
Ils s'inscrit donc, en 1984 au­
près de l'office HLM de sa ville, 
Meudon (Hauts-de-Seine). 
Rien. 
Lettres au Maire (qui répercute 
sur l'OPHLM), lettres à 
l'OPHLM, lettres à la Préfec 
ture, lettre au Ministère du Lo­
gement, lettre à la Présidence de 
la République, lettres encore 
pour expliquer, pour demander, 
pour expliquer encore .. . 
En 1990, six ans après sa pre­
mière demande, toujours rien. 

Histoire banale, jusque dans la 
lettre reçue qui dit ''j'ai pris 
quelques dispositions pour 
avoir des renseignements com­
plémentaires vous concernant 
et j'ai le regret de vousfaire sa­
voir que ceux-ci ne vont pas 
dans le sens qui me satisfont 
(sic)." 
Donc pas de logement. Mais de 
quels renseignements s'agit-il? 
On ne le saura jamais. Monsieur 
l'administrateur ne justifie pas 
sa décision. En voici donc, des 
renseignements: cet Algérien 
vit avec 4 personnes dans une 
pièce. L'eau coule sur les murs, 
il n'y a pas d'hygiène. Il est en 
France depuis 1950. 
Histoire banale d'un immigré 
qui demande un logement dé­
cent. 

UN VILLAGE DECORE 

arrêteront des juifs par milliers, 
qui seront gardés dans des 
camps français , crées par une 
administration française. Les 
déportations seront décidées 
par de hauts fonctionnaires , ils 
ont pu poursuivre leur carrière 
ou se reconvertir en administra­
teur de société. 
A propos de ces affaires, une 
comission de la Fédération 
internationale des droits de 
l'homme a pu récemment parler 
d'''abscence de volonté politi­
que d'aboutir", de "véritable so­
lidarité de classe" . 
Demander des comptes aux no­
tables reste impossible, même 
pour crimes contre l'humanité. 
Et quand on y parvient, après 
des années, tout semble fait 
pour que la mort naturelle 
gagne la course de lenteur avec 
lajustice. Pas de vagues: le pro­
cès d'un Bousquet serait celui 
de tout un état d'esprit, de toute 
une France des notables restée 
en pl~ce malgré ses trahisons et 
sescnmes. 

LE FRONT CONDAMNE 
~eux dirigeants du Front national, 
IiIArnaud de Périer et Patrick Roux 
ont été condamné, le 16 octobre, pour 
"provocation à la discrimination età la 
/zainl' raciale" et pour "diffamation 
d'une communauté 1'/1 raison de sa re­
ligion". Il sera difficile au FN de plai­
der, comme souvent, l'irresponsabilité 
de militants "peu formés": Arnaud de 
Périer est membre du Comité central du 
FN, conseiller régional des Pays de 
Loire et responsable départemental du 
parti d'extrême-droite pour la Loire-At­
lantique. En décembre 89, le FN avait 
distribué un tract intitulé "nonà l'islami­
sation de St-Nazaire", en des termes 
tels que le MRAP, la LDH et le CNAS­
TI avaient décidé de le poursuivre. 
Les deux responsables du FN ont été 
condamné chacun à la 000 francs 
d'amende, deux autres militants FN 
étant eux condamnés à 5000 francs. Les 
associations parties civiles se sont vu ac­
corder des dommages-intérêts. 

Le village de Chambon-sur-lignon (Haute-Loire) fut un de ces lieux où la soli­
darité demeure, même aux moments les plus sombres. Durant la dernière 
guerre, les habitants y cachèrent 5000 juifs, leurs évitant ainsi les persécu­
tions nazies. Le 14 octobre dernier, les habitants ont reçu collectivement le 
"diplôme des Justes", une distinction décernée par l'Institut Yad Vashem et 
qu i honore "des non-juifs qui, au péril de leur vie, ont pendant la guerre sauvé 
des juifs". 
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LA VIE EN VILLES 
Soixante quartiers de France ont été déclarés zones prioritaires pour une 
action concertée de réhabilitation et par conséquent d'investissement_ 
Et ailleurs? 

a nouvelle rendue pu-

L blique par Hubert 
Prévoit, secrétaire 
général à l'Intégra-

tion, Michel Yahiel, directeur du 
FAS et Yves Dauge délégué 
interministériel à la Ville a été 
bien accueillie par le MRAP 
:"l'esprit et le contenu de cette 
initiative vont dans le bon sens . 
D'ailleurs, certaines des propo­
sitions avancées rejoignent ef­
fectivement celles qui ont été 
formulées par le MRAP lors de 
ses Assises pour l'Egalité". Il 
reste que les accès de violence à 
Vaulx-en -Velin, comme au 
camp de Bias (Lot et Garonne) 
où des anciens "harkis" et leurs 
enfants revendiquaient dans la 
rue le soutien des pouvoirs pu-

Srasbourg: le ra­
cisme banalisé? 
Il s'est trouvé une majorité de 
parlementaires européens en 
commission pour refuser de le­
vée (une fois encore) l'immunité 
parlementaire de Le Pen. La de­
mande en avait été faite pour per­
mettre que le chef du FN soit 
poursuivi pour les propos tenus 
dans le quotidien d'extrême­
droite Présent, en août 89. Le Pen 
y déclarait "les Algériens, ne 
pouvant plus faire pousser de 
blé deviennent prédateurs, d'où 
l'attaque de bateaux". 
La Commission des Immunités a 
estimé qu'il ne s'agissait que 
"d'opinions politiques que le 
Parlement n'a pas à juger". 
On se demande vraiment à quoi 
sert le rapport européen sur le ra­
cisme! Rappelons que Le Pen a 
déjà vu son immunité levée deux 
fois (pour "Durafour-créma­
toire" et pour une interview aux 
forts relents antisémites). 
Le fait qu'il soit abonné aux dé­
clarations racistes oblige-t-il la 
commission des immunités à je­
ter l'éponge, laissant ainsi jouer 
la banalisation? "Opinion politi­
que" à Bruxelles, le racisme est, 
en France, considéré comme un 
délit. Il faut le rappeler, le Parle­
ment européen, en réunion plé­
nière, ayant décidé de suivre 
l'avis des commissaires. 

blics à leur situation socio-éco­
nomique particulièrement dé­
gradée, comme l'action des ly­
cées en région parisienne, po­
sent au-delà de la désespérance 
dans laquelle se trouvent une 
partie des jeunes sans formation 
et sans perspective, la question 
du dialogue et de la méthode. A 
cet effet "le MRAP propose la 
mise en place d'urgence de cel ­
lules de coordination des quar­
tiers défavorisés avec l'en­
semble des partenaires locaux 
(pouvoirs publics, élus , mouve­
ment associatif, syndicats ... )." 

L'ampleur des difficultés est 
telle qu'un simple et exclusif 
plan d'urgence pour les 60 sites 
répertoriés risque de s'avérer in 

Sombre Horizon 

lia presse algérienne avait, 
depuis quelques temps, 

d'inquiétants relents. Un pas a 
été franchi lorsque dans une des 
livraisons d'Horizons - le plus 
fort tirage des quotidiens locaux 
- un certain Nour Eddine Khen­
doudji a mis les points sur les i. 
Objectifs: les juifs, les maçons 
et les associations antiracistes. 
"Réseau de mouvements et 
d'associations activant appa­
remment dans le sens de dé­
fense des étrangers et d'un pro­
jet de société à vocation plura­
liste mais au fond al/X objectifç 
crapuleux du sionisme. Ainsi se 
dressent: SOS-Racisme, le 
MRAP, la Licra , France-Plus, 
France-liberté ... " 
Selon Le Monde, l'auteur qui 
semble regretter l'échec relatif 
du Front national "d'essence 
anti-juive" n'hésite pas à dé-

EXPLOITEUR 

suffisant si d'autres mesures 
d'ordre général ne sont pas 
adoptées. Ainsi la "loi anti­
ghetto" préconisée par le mi­
nistre de l'Equipement, du Lo­
gement et des Transports, Mi­
chel Delebarre, s'avère néces­
saire pour lutter contre "la ré­
tention des terrains dans les 
agglomérations denses", 
contre la spécialisation de cer­
taines villes dans un rôle néfaste 
de cité-dortoir. .. 

Pour mettre en évidence les 
interactions entre aménage­
ment urbain et réhabilitation so­
ciale, Diflérences consacrera sa 
prochaine publication trimes­
trielle à cette question de la vie 
en ville. 

noncer la France "de l'IVe, de 
la légalisation du concubi­
nage, de l'amour libre, d'une 
pudibonderie généralisée, 
bref d'un pays soumis à la vo­
lonté des juifs , ces maÎtres 
dans l'art de tromper les 
peuples, ces éminents spécia­
listes dans le pouvoir de bana­
liser le mal et de ridiculiser la 
vertu" ... plus loin, on parle de 
"l'entreprise talmudique, la 
pC/): hébraïca ... qui ... a achevé 
la destruction de l'aspect mo­
ral de la civilisation occiden­
tale ... " 
Et avec ces Arabes-là, Le Pen 
pourrait sans doute s'entendre? 
Qu'en tout cas, ceux qui com­
battent en Algérie ce genre de 
propos racistes et antisémites 
soient assurés de notre solidari­
té inquiète. 

A Carpentras (Vaucluse), Victor Sanna est en prison. 
Ce militant du Front national, ex-candidat aux muni­
cipales a été écroué pour avoir logé des travailleurs 
clandestins. Ce qu'on appelle un "marchand de som­
meil" . 
Ce pourfendeur de l'immigration clandestine n'hési­
tait pas, selon le Provençalà faire payer 450 francs par 
mois à chacun des trente locataires de son immeuble. 
Un adjoint RPR est également mis en cause pour avoir 
employé des travailleurs clandestins. 
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• EN FRANCE LE 13 
OCTOBRE 
France-Plus et Ecologie 2000 
(un groupe vert local) ontten­
té l'expérience de se présen­
ter à l'entrée de diverses 
boites de nuit de la région avi­
gnonaise. 
Quand les Arabes veu lent 
rentrer, c'est ou plein ou pri ­
vé. Quand les écolos à visage 
pâle tentent le coup, c'est 
sans problème. Moralit é, se 
disent-ils, il y a un problème. 
La troupe se rend au commis­
sariat le plus proche, pour 
faire constater les faits. Il y a 
là quatre jeunes Maghrébins 
et t rente témoins. Les poli­
ciers refusent d'enregistrer la 
plainte. 
Il faut qu'un des écologistes, 
élus municipal et collabora­
teur du ministre de l'environ­
nement, sorte une carte offi­
cielle pour que l' incident soit 
porté sur la main-courante. Il 
faudra revenir, le lendemain, 
pour déposer plainte. 
C'est en France, le 13 oc­
tobre ... 

• ARMES, PLASTIC ET 
FACHO 
Les RG (renseignements gé­
néraux) v iennent de déman­
teler une fi lière de t rafic 
d'armes. A la base, un ancien 
des Puces parti s'installer en 
province. 
En plus des sabres, il s'inté­
ressait à des armes plus ré­
cent es et certains de ces 
clients, qui . fa isa ient le 
voyage de Paris 'pour se four­
nir, appartené'! ie"nt à une mou­
vance d'extrême-droite. 
L'antiquaire a ét é arrêt é le 8 
octobre, quelques jours 
après, Jean-Claude Bou­
lonne, un ex-armurier présen­
t é par Libération comm me lié 
au Front National, était inter­
pellé. 
Quatre kilos de TNT, des dé­
tonnateurs et des armes re­
mises en ét at après démi lita­
risation ont ét é récupérées. 

• PROVOCATEUR 
Egal à lui-même, le chef du FN 
a demandé, fin septembre, au 
Président de la Républ ique 
s'il ne jugeait pas "prudent en 
France de renforcer la sur­
veillance dans les ghet tos à 
forte présence arabo-musul­
mane". Selon lui, dans ces 
"ghettos, des masses déraci­
nées et des individus délin­
quants peuvent servir de vi­
vier pour des manipulations 
étrangères, voire des actions 
ou des provocations terro­
ristes". 
Le Pen, ou l'art de la provoca­
tion à la haine. 



R E P E RES 

D o s s E R 

L 1 EXTREME - DROITE 
Un séminaire international sur 

l'extrême droite européenne 

s'est récemment tenu à Ber­

lin. Il a permis de fructueux 

échanges sur la situation dans 

chacun des pays représentés. 

Le dossier de Différences, ce 

mois-ci, fait donc le point sur 

l'extrême droite allemande, 

mal connue et en pleine effer­

vescence. 

'extrême droite ouest-allemande (1) 

L n'a pas d'idéologie centralisée et défi­
nie, mais plutôt une continuité dans la 
vision et les objectifs. Selon Heiner 
Dutschke, présentant la situation dans 

son pays, ses thèmes récurrents sont : 
-l'antidémocratisme, privilégiant le peuple comme 
entité cohérente et revendiquant un Etat autoritaire; 
-le national-chauvinisme, qui affirme la supériorité 
de lanation al lemande, diffuse le révisionnisme histo­
rique (remettant en cause les front ières issues de la 
guen-e) et le négationnisme; 
- la xénophobie et le racisme, notamment sa forme 
antisémite, et le biologisme (déterminisme, hérédita­
risme et sexisme). 
Les groupes d'extrême droite sont nombreux, frag­
mentés, mais ont une présence permanente depuis 
1945. Ainsi, le Parti socialiste du Reich (SRP), au­
jourd'huidisparu fit-il élire ses candidats dès 1949. La 
plupart de ses membres (10000) étaient d'ex -nazis. 
LeNPD est lui né en 1964. Immédiatement, il pré­
sente des candidats aux élections et entre dans 7 parle­
ments régionaux ( 1966). Avec 25 à 30 000 adhé­
rents, il obtient 1,4 million de voix aux élections du 
Bundestag (1969), mais pas de siège. 

UN CERTAIN REGAIN 

Déclinant depuis 20 ans, le NPD connaît aujourd'hui 
un ceI1ain regain (plus de 6% des voix à Francfort). Il 
organise un mouvement de jeunes. Ses 7000 
membres travaillent depuis 1987 avec laD\lU. 
La DVU (Union dupeupleallemand) aété créée en 
1971 , en réaction aux contrats économiques passés 
avec l'Est et était liée aux milieux conservateurs. Elle 
compte aujourd'hui 25000 membres et serait la plus 
grosse organisation d'extrême droite en RFA. En 
1987, a été créée la D\lU-Liste D, un véritable parti 
qui a pu présenter des candidats avec un certain suc­
cès et ... beaucoup d'argent. La seule campagne élec­
toralede Brême a coûté 2 millions de marks (6,9 mil­
lions de francs) à laListe D. C'est plus que n'en ont dé­
pensé ensemble les deux grands partis, SPDet CDU! 
Il est vrai que le fondateur de la DVU est un affairiste 
immobilier richissime, disposant en outre de 3 jour­
naux tirant au total à 110 000 exemplaires par se­
maine. "Au secours, les Tsiganes arrivent" titrait le 
National Zeifllng en septembre dernier. 
Le groupe diffuse aussi des livres contre la "rééduca­
tion" imposée par les Alliés après la chute du na­
zisme, dénonçant le "mensonge de l'histoire" ou "le 

zisme, dénonçant le "mensonge de l'histoire" ou "le 
trop plein d'étrangers". 
Les Républicains sont plus connus en France. Les 
"Reps" sont nés en 83, comme fraction de droite de la 
CSU bavaroise. Le patron des "Reps", Schonhuber 
est un ancien Waffen-SS qui n'a pas hésitéàécrire un 
li vre pour glorifier l'époque. 
Après un démarrage difficile en Bavière, les "Reps" 
ont percé à Berlin-Ouest en 1989, avec 7,5% des voix 
et onze élus au gouvernement local. Les Alliés, qui 
surpervisaient la vie politique dela ville (statut oblige) 
ont laissé faire, alors qu'ils ont interdit au NPD de se 
présenter. 
Les Républicains qui annoncent 14000 membres 
sont en crise. Les plus récents scrutins les ont montrés 
en chute libre (2%) . Ils comptent sur la réunification 
pour se refaire une santé sur des bases nationalistes et 
xénophobes, en profitant des inquiétudes populaires. 
De multiples groupes ouvertement nazis, existent à 
côté. Par exemple l'Altemative allemande (DA), le 
parti de Michel Khuehnen, nazi notoire condamné 
pour ses actes violents et qui a passé 8 ans en prison. 
Au total, la policeestimait,en 8getpour laseuleRFA, 
que les groupes d'extrême droite avaient 36 000 
membres, plus 1500 nazis. A noter que ce rapport de 
police ne considère pas les "Reps" comme parti d'ex­
trêmedroite, bien qu'il ait des positions racistes, xéno­
phobesetultra-autoritaires. 

OFFENSIVE IDEOLOGIQUE 

L'extrême droite allemande ne fait pas que se présen­
terdevantles électeurs, elle agit. Actions symboliques 
(slogans bombés), attaques violentes (incendies, 
agressions, ... ), elle est aussi responsable de tentatives 
dedestabilisation de l'Etat comme l'attentat de 1980 à 
la fête de la bière de Munich (14 morts). 
Au plan idéologique, l'extrême droite de RFA s'ap­
puie sur des centres qui ne lui sont pas directement liés, 
mais inspirent toute sa réflexion. Le but est affirmé: 
conquérir l'hégémonie idéologique, à l'exemple des 
tentatives faites en France par la Nouvelle droite avec 
le GRECE. 

Un de leur succès est l'actuelle "querelle des histo­
riens" impliquant des historiens connus, autour du 
négationismeetde la "responsabilité unique" de l'AI­
lemagne dans la guerre. 
Ces cercles travaillent à renforcer les bases "scientifi­
ques" de l'extrême droite, par exemple sur la "nou­
velle identité nationale, plus seulement allemande 
mais européenne". 
Contre les immigrés, ils n'argumentent pas sur les pro­
blèmeséconomiques, mais sur le biologisme, utilisant 
des études pseudo-scientifiques et sur le thème: "ils 
ne sont pas pire que IIOUS, mais différents, ils seraient 
mieux chez eux". 
On y trouve la Fondation culturelle allemande dans 
//Il esprit européen, l'Union de protection du peuple 
allemand, le Cercle nordique, le Cercle culturel 
2000, Thulé Seminar, ... 
ThuléSéminar, pm'exemplefut,déjàen 1912,aux ra­
cines du NSDAP (le parti nazi), employant les sym­
boles nazis. Hitler, Heiss, Goering, Rosenberg, Stras­
ser, Himleren furent membres ... 
De grandes entreprises, au travers de fondations sou­
tiennent ces efforts. C'est le cas de Siements, à travers 
A. Muller, un homme - clé de ce milieu. 
Une série de petits journaux soutiennent cette action 
idéologique, notamment Critikon, Nation Europa, 
Mut (coura~e). Student.. .. 

ENQUETE D'INFLUENCE 
Dans la population, l'influence des idées d'extrême 
droite est réelle. En 1980 on fit la première enq uête (35 
ans après lachute du nazisme! ) àce sujet. Elle fut me­
née auprès de 7000 personnes de plus de 18 ans. 13% 
d'entre elles avaient une orientation d'extrême droite, 
dont la moitié pouvaient être considérées comme d'ac­
cord avec les actions de l'extrême droite. 
En 1985, une autre enquête, plus importante fut faite 
chez les jeunes de 16et 17 ans. 15% avaient des orien­
tations d'extrême droite. Sur des slogans précis, 33,5% 
étaient pour "l'Allemagne aux Allemands", 37% 
étaient pour "Les Kanaks (2) dehors", 66% étaient 
pour "en/inir avec les peines trop légères des délin­
quants". 

J E 

A 

M 

D F 

A B 0 

FER E N 
N N 

CES 
E 

NOM ..... .......................... . .. PRENOM .... .... ..... .. .. . 

ADRESSE .. ... ... .... ... . .. .. .. ..... ........ '" ................. . ... . 

2 formules au choix 

Les 10 numéros mensuels et les 4 numéros spéciaux 

1 an: 240 Frs 6 mois: 130 Frs 
Etudiants, chômeurs, retraités: 150 Frs (1 an) 80 Frs (6mois) 

Les 4 numéraux spéciaux uniquement 

1 an : 160 Frs 

Je joins un chèque de : 

à l'ordre de DIFFERENCES, 89 rue Oberkampf, 75543 Paris Cedex 11 

4 

r 
\ 

R E P E RES 

D o s s E 

ALLEMANDE 
Une autre enquête révélait 29% d'attitudes positives 
envers les étrangers, 22% d'attitudes ambivalentes et 
49% de négatives. A la question ''faut-il ghettoïser les 
étrangers?", 40% répondaient "oui", 60% "non". 

POUSSEE A L'EST 

Côté Est, c'est Margitta Fahr, journaliste qui, aux 
cours de plusieurs rencontres a brossé le tableau de la 
situation. Une situation mouvante et en pleine évolu­
tion. 
Les tendances d'extrême droite ont toujours existé 
dans l'ex-RDA. Elles se sont cristallisées dans les an­
nées 70, autour des stades de football, puis se sontren­
forcées avec les skin-heads, directement intégrés dans 
l'extrême droite. 
En 1987, deuxième vague, avec la création de grou­
puscules cohérents qui mènent déjà des agressions. 
Les responsables passent rapidement dans laclandes­
tinité, des réseaux se créent. On peut déjà parler de pré­
parti. 30% des membres seraient des femmes, mili­
tantes de plain-pied et chargées, elles aussi , derespon­
sabilités. 
Dès lachute du Mur, la progression s'accélère, les ré­
seaux dormants deviennent actifs et la mouvance ras­
semble environ 30 000 membres au total dont 3000 à 
Berlin-est. 
Pertes de valeurs, disparition des cadres de références, 
chômage, angoisse de l'avenir poussent des jeunes à 
s'intégrer dans un mouvement autoritaire, lechemin le 
plus sécurisant. 
Pour le Dr Roland Bach, chercheur est -allemand, la 
présence de forces d'extrême droite, même du temps 
du régime socialiste ne doit pas être un sujet d'étonne­
ment. Bien sûr, laRDA était un Etat antifasciste et se 
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ment. Bien sûr, la RDA était un Etat antifasciste et se 
comprenait comme tel. Elle a condamné les nazis, les 
criminels de guerre et rompu avec le passé nazi de 
l'Allemagne. Elle entretenait, dans les livres d'écoles, 
avec des mémoriaux, un véritable antifascisme d'Etat. 
En contrepartie, les groupes d'extrême droite existants 
étaient niés: ils ne pouvaient pas exister, tout simple­
ment; en RDA. Cela signifie que l'on s'est longtemps 
refusé à mener des recherches sérieuses sur le sujet. 
Un non-sujet. 

LIENS EST-OUEST 
Une nouvelle étape a été franchie au 1er janvier 90, 
avec la naissance de l'Alternative nationale (NA). Ce 
n'est qu 'un des groupes d'extrême droite de la partie 
Est, mais qui montre bien les liens avec la partie Ouest 
La NA est une filiale de l'Altemativeallemande de 
Michel Kuehnen. Elle a plusieurs tendances et l'ap­
partenance croisée avec d'autres organisations y est 
possible. Elle appartient d'ailleurs à une coalition, le 
Bloc berlinois. 
Son programme, trés xénophobe, revendique un 
nouvel ordre européen et le retour aux frontières de 
1937 (le Grand Reich). La NA a organisé des atta­
ques contre des foyers d'immigrés, contre des mili­
tants de gauche, ... Elle est en liaison avec la 
NSDA PAO (Autriche, USA), le MSI (Italie), le Bri­
tish Movement et le National Front (G-B). Ce 
groupe utilise des méthodes étonnantes à l'extrême 
droite: squatts d'immeubles, associations pour la ré­
novation urbaine, utilisation d'un vocabulaire militant 
de gauche ... tout en publiant des affiches antisémites 
et racistes qui ont conduit à son interdiction de candi­
dature à Berlin-est. 
La ligne officielle de cette mouvance est le nationa­
lisme-révolutionnaire, à l'instar des SA des années 30 
et ils se prononcent pour un changement d'orientation 
du pays vers le national-socialisme. Le Dr Wenske 
explique qu'une enquête aété menée chez les lycéens 
de 15 ans, dans une population d'environ 400 per­
sonnes. En janvier90, 54% des élèves acceptaient la 
présence de travailleurs étrangers, 22% larefusaient. 
En avril, les mêmes élèves n'étaient plus que 40% à 
accepter cette présence, 33% à la repousser. 
Les arguments mis en avant: le chômage, mais aussi, 
directement, la xénophobie. 
Or 1 % seulement de ces jeunes faisaient partie ou é­
taient liés aux skin-heads. Ceux -là n'avaient qu'un ar­
gumentaireprimaireettrès faible. L'ennemi est cadré : 
l'immigré, le rouge, le membre du mouvement de la 
paix. "Nous n'avons pas besoin de les tuer, ils doivent 
simplement partir". Ces jeunes réclament, eux aussi , 
les territoires de l'Est ( aujourd'hui soviétiques ou polo­
nais), l'Alsace et laLOlTaine. 
Les étrangers sont, pour eux, le pire dangers à cause 
du métissage: atteinte au sang allemand et souillure 
de la femme allemande, le plus insupportable. 

SUR FOND D'INQUIETUDE 
Au total, une idéologie limitée aux thèmes nazis les 
plus durs. Ces jeunes ne sont même pas membres de 
mouvement néo-nazis, ils n'ont que des contacts limi­
tés avec l'Union du peuple allemand (DVU).Ce na­
tionalisme exacerbé peut s'éclairer, àla lumière d'une 
observation: le sentiment national allemand a peut­
être été faussé pendant trop longtemps. Manipulé par 
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les Nazis, il n'a pu être retrouvé dans une Allemagne 
occupée par les Alliés, puis divisée pour de longues 
années. Le sentiment national, non-maîtrisé par une 
vie politique et sociale "normale" est aujourd'hui récu­
péré par l'extrême droite et offert à ces jeunes comme 
la seule chose dont ils puissent être sûrs, devant les in­
certitudes qui viennent. 
Plusieurs intervenants rencontrés ont d'ailleurs souli­
gné que si l'implantation militante était encore relative­
ment faible, quelques uns des thèmes extrémistes 
pouvaient partiellement recouper les préoccupation 
de la population: xénophobie, départ des étrangers, 
nationalisme. 
La réunification, faite au pas de charge n'a pas clarifié 
les choses: beaucoup, côté Est, l'ont vécu comme un 
rajout (Anschluss) de 51ander à la RFA 

UN TERRAIN MINE 
Que se passera-t-il si demain on compte les chômeurs 
par centaines de milliers, si des perspectives ne s'ou­
vrentpas, si des millions d'Allemands gardent le senti­
ment d'être des demi-citoyens? 
L'extrême droite en RDA a les moyens de sa politique 
les fonds, les cadres sont arrivés très vite. Le matériel 
de propagande est venu de Hambourg. Affiches, 
tracts, badges, voitures, matériels divers, ordinateurs, 
émetteurs-récepteurs, armes ont passé l'ex -frontière. 
La mouvance, des Républicains aux Skins nazis, ap­
paremment divisée est en accord de fond: les uns 
jouent la tête, les autres font le travail de rue. 
Les immigrés qui focalisent toutes les haines sont en­
viron 1 % de la population de l'ex -RDA, venus sur des 
contrats d'Etat à Etat (Vietnam, Mozambique) 
n'avaient ni droit ni statut. Ils vivaient en foyers, isolés 
de la population allemande. Ils n'avaient droit qu'à un 
voyage tous les 5 ans. Les femmes enceintes devaient 
rentrer au pays et toute activité publique leur étaient 
interdite, sous peine de sanctions. Leur statut futurn'est 
pas réglé. Seules des associations comme le Ring (à 
Berlin) tentent de les organiser et de les défendre. 
Les élections à venir donneront des indications sur le 
poids de cette extrême droite allemande. Même si la 
majeure partie de son électorat potentiel pourrait se 
porter directement sur les conservateurs de CDU. Il 
est certain cependant que la zone d'incertitude sociale 
et politique actuelle favorise le développement de l'ex­
trêmedroite. 
On le voit, ces éléments d'information traduisent une 
situation sérieuse, potentiellement dangereuse. Elle 
n'a cependant rien de dramatique, mais surtout, elle 
correspond (toutes spécificités entendues) à une situa­
tion proche de celle que connaît notre pays. 

Les participants au séminaire de Berlin ont donc 
décidé de travailler plus régulièrement ensemble, au 
niveau européen. Ne serait -ce que pour faire circuler 
plus rapidement des informations fiables. Des con­
tacts sont pris dans ce sens. La montée de l'extrême 
droite est un phénomène commun à beaucoup de 
pays européens. L'étude de ces phénomènes, la lutte à 
y opposer doit sans doute aussi être menée à ce niveau. 

1) L'Allemagne est réunifiée depuis le 30 octobre. 
Mais les situations décrites ici, antérieures pour l'es­
sentiel, demandent ,nous semble-t-il, que la distinc­
tion RFA-RDA soit précisée. 

2) Ce mot, en Allemagne, désigne -péjorativement­
les immigrés. 



E N B R E F 

.HONGRIE. 
L'écrivain hongrois, Sandor 
Csoori, membre du parti Fo­
rum démocratique (au pou­
voir) est accusé d'antisémi­
tisme. Dans un article, il a re­
proché aux ''iuifs libéraux" 
de "chercher à imposer leur 
style et leur mode de pensée 
aux Hongrois. " 

• LIBERTE RELIGIEUSE. 
Le soviet suprême de l'URSS 
a définitivement adopté, le 
1er octobre dernier la loi sur 
"la liberté de conscience et 
des organisations reli­
gieuses". Les églises pour­
ront désormais ouvrir des 
écoles, le principe de la laïcité 
ayant été maintenu pour les 
écoles publiques. 

• SANCTIONS MAINTE­
NUES. 
Le Président Bush a indiqué 
qu'il n'envisageait pas de le­
ver les sanctions contre 
l'Afrique du Sud avant que 
certaines conditions ne 
soient remplies. Le poids de 
l'opinion publique améri­
caine et celui des résolutions 
des Nations Unies rendent 
réaliste. Tant mieux. 

.AUTRICHE 16%! 
Les élections législatives du 7 
octobre dernier, en Autriche, 
ont donné des résultats in­
quiétants. Le FPOE, parti re­
groupant à l'origine d'an­
ciens nazis et se proclamant 
aujourd'hui nationaliste et 
"libéral" a progressé de 7% 
atteignant plus de 16% des 
voix. Son leader, Jorg Haider 
a mené une campagne natio­
naliste et xénophobe: un dis­
cours mal contré par ses ad­
versaires et qui donne aux 
Autrichiens le triste privilège 
d'avoir le plus puissant parti 
d'extrême droite en Europe. 

• USA: A DEUX DOIGTS 
DU KLAN. 
Le candidat républicain qui 
appelle à voter pour le démo­
crate, c'est du jamais vu aux 
Etats-Unis. Et il n'a pas fallu 
moins pour empêcher l'an­
cien "grand dragon" du Klu 
Klux Klan de l'emporter pour 
le Sénat, le 6 octobre dernier. 
David Duke, ex-cagoulard de­
venu patron de l'Association 
nationale pour la promotion 
du peuple blanc (donc le nom 
inverse très exactement le 
sigle de la NAACP antira­
ciste) a tout de même obtenu 
44% des vois. Il ya deux ans, il 
avait réussi à se faire élire au 
Capitole louisanais sous l'éti­
quette républicaine. 

M o N D E 

AFRIQUE DU SUD: 
La lente course de De Klerk 

L
e président sud-afri­
cain De Klerk poursuit 
son jeu de petits pas de 
côté, sans jamais, pour 

l'instant, s'engager franche­
ment dans le sens du démantè­
lement de l'apartheid. 
Une tournée diplomatique dans 
le monde lui a permis de mar­
quer quelques points, mais la 
situation intérieure n'avance 
guère. 
Rien n'est fait pour démanteler 
les réseaux de Blancs extrê­
mistes qui se constituent peu à 
peu en vue d'opérations san­
glantes. 
Rien n'a été fait contre l'Inkhata 
qui massacre dans les ghettos. 
Si les prisonniers politiques 
(une quinzaine) ont été récem­
ment libérés, il n'y a toujours 
pas de solution en vue pour le 
retour des exilés de l'ANC. 

INDE: 

Un véritable ultimatum a été 
lancé par le président sud-afri­
cain à l'ANC sur le ton de "ren­
dez toutes les armes, stoppez 
toute velléité de lutte et nous 
discuterons". En clair, Pretoria 
demande à l'ANC de baisser les 
bras avant d'obtenir quoique ce 
soit. 
Les seuls gestes de Pretoria 
n'ont été que des actes très limi­
tés, trop tardifs et sans grande 
portée pour l'avenir. Ainsi, 
l'apartheid "mesquin", celui qui 
impose la ségrégation dans les 
bus, les services publics ou les 
piscines a été abolie, début oc­
tobre. 
Mais le Population Registra­
tion Act (qui impose une zone 
de chaque Sud-Africain) ou le 
Group Areas Act (qui impose 
une zone de vie déterminée) de­
meurent. L'apartheid aussi. 

LA GUERRE DES CASTES 
l'!IIffic iellement non-reconnues, les 
':'castes continuent en faità structu­
rertrès largement la société indienne sur 
des bases d'exclusion. 
Depuis septembre, une décision du 
gouvernement de réserver un certain 
nombre d'emplois aux "basses castes" a 
relancé cette sourde guerre. 
La décision gouvernementale consiste 
à réserver 27% des emplois de la fonc­
tion publique aux basses castes, en sus 
des 22% déjà réservés aux "intou­
chables". Le gouvernement reconnait 
donc que les castes existent toujours. 
La réaction des étudiants (futurs cadres) 
appartenant aux castes supérieures a été 

immédiate: grèves, manifestations vio­
lentes ... On en est à l'immolation par le 
feu. Au total, des dizaines de tués. 
Or les basses castes (52% de la popula­
tion) n'occupent que 5% des emplois pu­
blics. Les "intouchables, qui bénéficient 
d'un quota de 22,5% d'emplois réservés, 
ne les remplissenttoujours pas. Quarante 
ans après le début de ces quotas, les "in­
touchables" n'occupent que 11 % des 
emplois publics. La moitié de leur quota 
disponible. Dans ces conditions, le mou­
vement des étudiants apparaît largement 
comme une lutte pourpréserverdes inté­
rêts de castes: la main-mise quasi-totale 
sur les emplois publics. 
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ASSASSINATS 
EN TURQUIE 

g uran Durun,journaliste de l'hebdo­
madaire Yuzyil a été assassiné en 

septembre dernier, à Istanbul. Le 
meurtre de journalistes, d'intellectuels et 
d'opposants est fréquent en Turquie. Ré­
cemment, le professeur Muammer Ak­
soy et le journaliste Cetin Emeç ontéga­
lementétéassassinés. 
D'autres sont en prison, comme Dogu 

Perinçek, de 2000'E Dogru. Depuis 
1978, trente-deux journalistes ont été 
emprisonnés et on estime le total de leurs 
peines à 3315 années! Des dirigeants po­
litiques, du Parti socialiste, du Parti com­
muniste et d'autres groupes de syndicats 
ont également subi de longues peines de 
prison. Certains y sont toujours. 
Le Comité européen contre la torture, né 
il y a un an, à l'initiative de 19 pays 
membres du Conseil de l'Europe vient 
d'ailleurs de visiter les prisons turques. 
La commission dispose du pouvoir de 
visiter, sans préavis, les prisons des pays 
membres pour y vérifier l'absence de tor­
tures, traitements dégradants ou "ba­
vures" Selon Amnesty International, la 
Turquie reste le dernier pays du conti­
nent où la torture est systématique. 
Autant dire que le rapport est attendu 
avec beaucoup d'intérêt. 

JERUSALEM - BETSE­
LEM TEMOIGNE 

Ile 8 octobre, la tuerie du Mont du 
Temple faisait 22 tués au moins 

parmi les Palestiniens de Jérusalem (Cf 
communiqué page 8). L'ONU adoptait 
une résolution condamnant ces actes et 
projetait d'envoyer une commission 
d'enquête. Commission que le gouver­
nement israélien refusait de recevoir 
comme telle dans le pays. 
Le 16 octobre, Betselem, une organisa­
tion israélienne des Droits de l'homme 
apportait des informations plus précises 
sur le déroulement du massacre du Mont 
du Temple. 
Après une première phase "d'émeute 
spontanée", avec tirs de grenades lacry­
mogènes et jets de pierres, les témoi­
gnages recueillis distinguent une deu­
xième phase. A ce moment, les milliers 
de juifs priant au mur des Lamentations 
(au pied même de l'esplanade des mos­
quées) sont déjà évacuées et donc en sé­
curité. La police revient alors en force, 
avec environ deux cents hommes. Ils ou­
vrent le feu, à l'arme automatique sur la 
foule des émeutiers. Des impacts ont été 
relevés à l'intérieur des mosquées, prou­
vantque les policiers ont poursuivi les Pa­
lestiniens à l'intérieur même des Lieux 
Saints. Des médecins ont témoigné que 
de nombreux blessés ont été atteints par 
des balles dans le dos. "S'il y a eu risque 
de véritable danger mortel, ce fut pen­
dant un court moment, tout au début de 
l'émeute, bien avant que lefeu à volonté 
ne commence" affirme le rapport. 

RENDEZ-VOUS A 
l'ARCHE 
D usqu'au 2 mars prochain se 

tient dans le toit de la 
Grande Arche de la Défense 
.l'exposition "France des étran­
gers, France des Libertés" élabo­
rée par l'association "généri­
ques". Elle restitue à travers la 
presse créée par des immigrés 
(2000 titres) cette histoire. Un 
journal mural de 133 mètres de 
long sur 3 mètres de haut té­
moigne avec nombre d'autres 
documents les lieux de travail, 
les conditions d'arrivée, la réac­
tion des gens ... 
Tout y est: un gros travail et de 
qualité. Une série de séminaires 
et de conférences publiques ac­
compagnent l'exposition: La co­
habitation des Français et des 
étrangers dans l'entreprise et le 
logement (Véronique de Rud­
der); La mémoire et l'oubli (Co­
lette Guillaumin); Y a-t-il un co­
ût social de l'immigration? (Al­
bano Cordeiro); L'intégration à 
la française (Gérard Noiriel); 
L'enseignement de l'histoire 
(Françoise Seligman). 

PHOTOGRAPHIES 

IIdouard Curtis a photogra-
phié, des années durant, les 

Indiens des Etats-Unis. Com­
mencé à la fin du 19ème siècle, 
son travail, méthodique, reste un 
témoignage fort sur des peuples 
anéantis. Mais la force des In­
diens, c'est aussi la part de rêve 
qu'ils suscitent en nous. Le Pa­
lais de Tokyo (13 avenue du Pré­
sident -Wilson 75016 Paris) nous 
en offre de larges pans,jusqu'à la 
fin décembre. Mais pas d'erreur, 
il ne s'agit pas d'une histoire 
morte: une fois l'intérêt éveillé 
par le biais de l'histoire, on peut 
s'intéresser aussi aux Indiens 
d'aujourd'hui, exclus perma­
nents de 1"'American way of 
life". 

lia Maison de l'Amérique 
Latine présente (jusque 

mi-décembre) une exposition de 
Cent ans de photographie au 
Guatémala, à travers les 
oeuvres de quatre générations de 
photographes. A voir. Cette in­
stitution offre également aux 
scolaires la possibilité de voir 
des films (hispanisants ou liés à 
la culture hispanisante) le jeudi. 
Renseignements au 42 93 3041, 
à l'espace audio-visuel latino­
américain, 33 rue Godot de Mau­
roy (Paris 75009) pour le ciné­
club. L'exposition a lieu, elle, au 
217 Bd St-Germain, 75007 

M o N D E 

c u L T u R E 
• ART KANAK. Le Musée 
national des arts afri­
cains et océaniens ac­
cueille jusqu'en dé­
cembre l'exposition Art 
Kanak, de jade et de 
nacre. L'agence de déve­
loppement de la culture 
Kanak a participé au 
montage de l'expo, ou­
verte tous les jours (de 
10h à 18h), sauf le mardi. 
293, avenue Daumesnil, 
75012 Paris. 

• MARSEILLE. La Maison 
de l'étranger, à Marseille 
propose cette année un 
cycle de conférences au­
tour d'Identité: de la dé­
construction à la com­
plexité. Y participeront 
Daniel Sibony, Paul Bal­
ta, le Dr Aït Menguelet, 
Mahmoud Hussein, Yves 
Dauges, Edgar Morin, ... 
L'entrée est libre. Rens. 
au 91 959015. 
Contact: 93 86 28 75. 
A noter qu'en janvier 91, 
la Maison de l'étranger 
abritera un séminaire 
consacré à l'Islam : des 
fondements aux per­
spectives, avec Moha­
med Arkoun professeur 
d'histoire de la pensée is­
lamique à la Sorbonne 
Nouvelle. 

• CENT MOTS "Les cent 
mots du développement 
et du tiers monde" est un 
ouvrage collectif de la 
Commission française 
"Justice et Paix". Il est 
publié à La Découverte. 
Cent définitions pour s'y 
retrouver, pour pouvoir 
décrypter les enjeux. 

• IMMIGRATION DE­
MAIN Toujours à La Dé­
couverte, un ouvrage de 
Christian Delorme, L'im­
migration demain. L'ani­
mateur de la CIMADE 
propose une lecture et 
une analyse des vrais 
problèmes des flux mi­
gratoires Nord-Sud. 

• REGARDS NOIRS Du 27 

novembre au 11 dé­
cembre, les 9ème jour­
nées cinématographi­
ques contre le racisme et 
pour l'amitié entre les 
peuples présenteront 
huit films réalisés par des 
cinéastes noirs améri­
cains. 
Avec la participation du 
Conseil général du Val­
de-Marne, douze villes 
du département accueil­
leront cette manifesta­
tion intitulée l'oeil vers ... 
vers les Noirs améri­
cains. 
Le MRAP du Val de 
Marne est étroitement 
associé à l'initiative. 
Chacune des oeuvres 
présentées sera projetée 
une dizaine de fois, à des 
heures et dans des lieux 
différents. Rens. 43 77 
5056. 

• CARREFOUR Agora 
FM, une radio de la Côte 
d'Azur organise, en col­
laboration avec le FAS et 
le Ministère de la culture 
le 3ème Festival Trans­
méditerranée. Il aura lieu 
du 12 au 25 novembre, 
dans une dizaine de villes 
importantes des Alpes­
Maritimes. 
Thèmes de cette 3ème 
édition: "La Méditerra­
née, carrefour des civili­
sations". Au programme: 
conférences, cinéma, ex­
positions, spectacles, ... 
A noter, dès le 21 no­
vembre, à la MJC Alti­
tude 500, à Grasse, une 
journée d'étude autour 
de 'l'Europe de 92 et les 
immigrés". Rens. 93 36 
8484. 

• FEMMES Le Mouve­
ment contre le racisme et 
la xénophobie (MRAX) 
vient d'éditer un numéro 
de sa revue, titré "Com­
bats de femmes", et con­
sacré aux femmes immi­
grées. On peut se procu­
rer cet intéressant maga­
zine au MRAX, rue de la 
Poste, 27, 1210 Bru­
xelles. 
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.JAPAN - LA VITRINE FELEE 
Quatre jours d'émeutes à Kamaga· 
saki, au Japon, ontfait voler en éclat 
le mythe d'une société sans conflit. 
Le quartier de Kamagasaki, au sud 
d'Osaka, est essentiellement peu· 
plé de travailleurs journaliers, sou· 
mis aux diktats de la police et des 
gangs. Le marché du travail (aléa­
toire) est en effets contrôlé par des 
maffias de marchands de travail. 
Entre la pègre qui les exploite et la 
police qui les matraque, les habi· 
tants du quartier vivent leur exclu· 
sion sociale comme une prison. 
Sans moyens de défense, jamais 
entendus, ils sont le Japon des dé· 
munis, les exclus de la croissance. 
Au départ, une altercation entre po· 
liciers et habitants a servi de déto· 
nateur. 
Cent vingt blessés, des dizaines 
d'arrestations, le calme est revenu à 
Kamagasaki. Pour combien de 
temps? La dernière explosion re· 
montait à 1973. Depuis, rien n'avait 
changé. 
.URSS - DEUX ANS POUR 
L'ANTISEMITE 
L'un des dirigeants du mouvement 
ultra·nationaliste et antisémite 
russe PAMIAT a été condamné, le 
12 octobre, à deux ans de camp de 
travail à régime sévère. 
Konstantin Smirnov·Ostachvili 
était poursuivi pour incitation à la 
haine raciale. 
En janvier dernier, conduisant un 
groupe de Pamiat, il avait assailli 
une réunion à la Maison des Ecri· 
vains de Moscou en hurlant "ca· 
marades juifs, dehors", "ni le KGB 
ni le Parti communiste ne vous ai· 
deront. .. Les juifs en Israel!". 
Au procès, de nombreux militants 
de Pamiat ont envahi le tribunal et 
l'accusé a conclu l'audition en lan· 
çant : "Bush est le leader d'une ma· 
fia juive internationale". 

Pompes funèbres 
Marbrerie 
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MARSEILLE. Plus de cent pero 
sonnes ont assisté à la soirée cuturelle 
palestinienne organisée parle MRAP­
Bouches du Rhône (29/10) à l'Espace 
Julien. Au programme: animalion au­
tourdu lhème "EnfantsdesconOilS.en­
ranIS des territoires occupés, la ville 
d'HébronH et soirée musicale avec les 
groupes lmad Saleh et Aassas. Un dé­
bataéléanimépar Anouar Abu Eisher, 
membre de l'DLP, le docteur Robert 
Andreï. vice-presidenl de Sanlé Sud 
spécialiste de l'action médicale dans 
celle région du monde, el Norbert Had­
dad, secrétaire national chargé des co­
milés locaux. Cette journée, préparéede 
longue date, s'inscrit dans le projet de 
soutien 11 la création d'une crèche pour 
enfants handicapés 11 Hébron. 

VICHY ET ARLES. sedotent 
d'un comité local. Vichy,au passédou­
Jooreux et où la venuede Le Pen a susci­
tides réoctionsen chaîne avait besoin 
d'une structure MRAP. D'autant plus 
que l'extrêmedroites'y montreactiveet 
sefraye unchemin auprès desélecteurs. 

MANOSQUE édite une bro­
churesur"Vichyetl'antisémisme": un 
travail sérieux qui se base sur une riche 
bibliographie et sur les publications du 
Cenlre de Documentation Juive Con­
temporaine de Paris. En annexe sont re­
produites les lois antisémites de Vichy. 

LUNEL. Unepétilion, adressée au 
Premierministreet aux dépulésde l'Hé­
rault, est en circulation pour signature. 
Elle s'intitule "Pour l'égal ité des droits, 
contre le racismeet l'antisémitisme". 

ORLEANS Al'initiativedelamu­
nicipalité, un forum des droits de 
l'homme est organisé qui a vu la partici­
pation d'un quarantaine d'associations 
dont le MRAP; les militants ont fait si­
gner la pétition sur la double peine. fait 
connaître l'appel de Dreux, vendu la 
nouvelle affiche sur la loi contre le ra-

U S N OS SlNSaLiS 
c·.s' rattoire cM 

SULLY 
Confort, élégance. Qualité, 
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cisme. 

NICE Troispochcllesdejeuxfduca­
tifs intituléesont été réalisées parleCL. 
El1ess'adressentrespcctivement atu en­
fantsâgésdeSà9ans,de 7 à 11 ans,etde 
9à 14 ans. Uncadcau utileet agréable: 
BP623,0611 Nice Cedex. 

VAUCLUSE Aplusieursreprises. 
ces derniers temps, des responsablesou 
des membres du MRAP de Vaucluse, 
se soni rendus en Israël et dans les terri­
loiresoccupés. Etant souvent en contact 
avec des étudiants ou des universitaires, 
ils ont pu se rendre comple de la situa­
tion catastrophique des jeullCS Palesti­
niensen matièred'éducalion: non seule­
ment les universités, les lycées, les 
écoles sont fermésdepuisdeux ans mais 
encore toot cours particulierest interdit. 
Enseigner dans les territoires occupés 
est devenu un délit. Le MRAP Vau­
cluse adécidéde lanœrune souscriJXion 
auprès cie tous les adhérents et sympa­
thisants du MRAP pourfavoriser l'édu­
cation des jeunes Palesliniensdes terri­
toires occupés. Envoyez vos contribu­
tionsà: Fédération du MRAP de Vau­
cluse, Maison IV de chiffre, 26 ruedes 
Teinturiers, 84000 Avignon. CCP 77 
5870 B Marseille. 

NEV ERS FaustoGiudice,auteur 
du livre "Têtesde Turcsen France" (La 
Découvene, 1989) el Norben Haddad 
animent un débat sur les travailleurs 
clandeslinsen France. 

LAON Aunomcleplusieursorgani­
sations politiques et associations (Am­
nesty InternatiooaJ, LDH, La Libre Pen­
sée et le MRAP) une gerbe de fleurs a 
fté déposée au monument des déportés 
pour protester contre la venue de M.F. 
Stirboisdanscette ville. DominiqueNa­
tanson intervient pour le MRAPau F0-
rum "Racismes etexclusions" organisé 
par la Fédération de J'Aisne du parti so­
cialisEe. 

d .. chaussur .. f.it .. pour m.rcher 
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... le Mrap telex ... le Mrap telex ... le Mrap tel 
.Ü:pulsMlnsiAubenillim Six familles 
If Aubervilliers(93).dont neuf cnfantscn bas 
âge, ontHfcxpu1sées le vendredi 19 octobre 
199019 heures parune "milice" organiste.à 
I"appeldu propriétai!C. La police, aJenéeparla 
Mairie.n'CS! inter"l'rouequ'aprèslaséquestra­
Iiondesfamillcsdurant huit hcuresellcdépan 
des vigiles emportant I"ensemble des biens 
des locataires. En cooséquence, le MRAP: 
-d6plore lïntervention tardi l'C de la police: 
-coodamne la méthode employée pour ex-

pu1serles Iocataires,procédé illégal de plusen 
pl us utilisé par les proprétai!Cs et cff «1uée, de 
surcroil.lll a veille de la pl!riode dllivcr, proté­
geant leslocataires: 
-demande, après avoir rencontré les familles 
etcenainsélus, la misecn place d'uneconcer­
tation urgente entre la Préfecture,lesflus 10-
caux.les proprétaires ct les locataires pour 
trouver une SOlulion humaine à cette situa­
lion. (22.10.90). 
• Annooay: Partie Chile Lt 29 sep­
tembre 1990.11 Annonay (Ard«he). Sodafi 
BELHACENE, Frunçais.jeune lils d·hari.:i 
(15 ans). est dkédt. Capitaine desonéquipe 
defootball"Cadets", il ayait~ sauvagement 
agres.st ilia fin d'un match, le 16 seplcmbre 
1 9901St-Agrevc partrois joueursde l'équipe 
adverse "ne sUppMant pas qu'un arabe soit 
l'animatcurdu club". ( ... ). Après enquête du 
Comitt local d'Aubenas et de la Basse Ar­
~he, le MRAP a d&:idé de se porter partie 
civile. 16.10.90. 
• Un \'erdict dangereux. Marc MOIIge-
001, meunrier de Farid Omrani, dans la nuit 
du20au2t janvier 1989.a~t~condamnél4 
ans d'cmprisonnemenl avec sursis par la 
Cour d'Assises du Rhône. Lt MRAP con· 
state avec indignation.qu'une fois de plus, en 
matière de crimeset de violenccsll'encontre 
de la populationd'originc maghrébine, la jus­
tice frnnçaise fait preuved'uneclémencedan­
gereuse. En effet. dans uncontextc particuliè­
rementtcoou,cene f)O!Ivcllc injustice consti· 
tuc un affront envers une communauté déjà 
frappéed'uncertain nombred'illégalitésct de 
discriminationset ne poorraqu'alimenterdes 
actesdedésespoir.( ... ).IO.IO.90. 
• Plainte en dilTamation ll'encontre de 
M, Girard Dans le mensuel de scptcmbre 
1990 de "Trop dlmmigrts. la Fnmee M 
Frant;ais". M. Giran:l. Prtsident deJ'Associa­
lion, s'est encore di.stingué par des propos 
mensongers CI diffamatoires 1 l'fgard de 
Mouloud Aounit, Semtain: Gtlléral du 
MRAP . Ilaffirmeque MouJoudAounit, pn!­
tendu "citoyenalgtrien". serait le "!Cprmn­
tant des int~griSleS mU5Ulmans du F.l.S. en 
Seine-Saint-Denis". MouJoud Aounit porte 
plainteendiffamation,àtitre peoonncl,àl'cn­
contrede M. Girard. (9. 10.90). 
. 17 octobre 1%1- 17 octobre 1990. Non 
l l'oubli Lt MRAPs'associeau rassemble­
ment organisé par le Mouvement des Beurs 
Civique. le 17 octobre 1990 à 18 heures à 
Charonne, en commémoration de l'assassi­
nat de 200 Alg~riens à Paris. Parte que le 111-

cismc puise ses racines dans l'Histoire non­
diteet non-assumée, particulièrementcellede 
la France avec J'Algérie, le MRAP cstime 
que "l'intégrdtion, c'cst aussi le partage de la 
mémoi!C." Il appelle tOUS lesdémocrates l'lc 
mobiliseret à exigerque l'Histoire soitensei­
gnéc, sans haine ni oubli. ( ... ). 9 .10.90. 
• Conrusion Le Ministère de I"EdUCalion 
Nationalc adonllé.le 24 septembre 1990,des 
consignes aux présidentsd'UnÎl'ersit6 ct de 

Grandes Ecoles par lesquelles il demande 
que soient interrompues toutes les activit6 
des étudiants, stagiaires et ChercheUIS ira­
k.iertsen France. ( ... )Lasuspensiondelaroo­
pfration scientirlllucet teclmique ncdevrait 
pas avoirpooreffet:lfînterdin:. sansdisceme­
ment, àtous les étudiantsirak.iens.quellcque 
soitleurdiscipline. de poulWivre un cursus 
commcocéenFrance.( ... J.IO.IO.90. 
• SWApo· MRAP Le MRAP a reçu ce 
10octobre 1990,àson Siège,M. Eddy AM­
KONGO, ancien représentant de la SWA­
POen France et actuellement Secrétaire G~­
néral du Président de la Namibie, Sam NU­
JOMA. Au cours decctte rencontre, il a tenu 
àexprimerses vifs remerciements pour l'ac­
tion, le soutien et les campagnes desorgani­
sations françaises qui ont contribué, par une 
sensibilisation et une mobilisation de l'opi­
nion publique française, à l'J\'ènemcnt de 
l'indépendance de son pays. Il a souligné le 
nécessaire besoin du soutien international 
pour la reconstruction ct le développement 
économiquede la Namibie et du rôle impor­
tantdesOX"Gdans cene action. (10.10.90.) 
• Le sang qui eouleà Jerusalem risque 
des'etendrtàtoutelartgion Alorsque 
la paix t'SI commesuspendue à un lildans ce 
Proche-Orient où règnent tous lesdangers.la 
Communauté des Nations doit peser de 
touteson influence pourramener à ta raison 
ceux qui. cn Israël comme cn Irak. jouent 
avec la paix du monde. Il faut que le sang 
cesse decouleràJérusalem pour ne paseou-
1er demain dans toute larégion. La Commu­
nauté des Nations. sous la pressiOll de J'opi. 
nion despeuples. doit sans tarderimposcrles 
solutions pol itiqllCsqui assureront à chacun 
t'indépendance dans la sécurité et la paix. 
8.10.90. 
• Le préli ident du C.S.A. reçoi t le 
M.R.A.P. M.Jacques Boutet.Présidentdu 
Conseil Supl!rieurde l'Audiovisuel, a reçu cc 
1er octobre 199() Charles PALANT. Prési· 
dent, ct Mouloud AOUNIT, Secrétaire Gé­
néral du MRAP. venus l'emretenirde la re­
greuable et systém3tiqueexelusionquc subit 
le Mouvement de la pari des chaînes publi­
ques de télévisioo et de radio au mépris du 
pluralisme, sinon de l'objectiyittdes infor­
mations etdébatsdiffusés.( ... ). 2.10.90. 
.Tuhnpleincoeur. LtMRAPs'associe 
li la douleur ainsi qu'à la coI~re de la famille 
Khcmissi KARAR. jeune nt en Alg~rie. 
mortellernem blesstdans Ianuitdu 4au5oc­
tobre 19901INeuilly siMarne. Est-ccun ha­
sard? NouscoostatOlls unefoisdc plusque la 
victime âgée de 19 artS est un jeune Beur. 
Cette nouI"elle agression allonge la liste in­
quiétanlede$crimes racistes. Lt MRAPde­
mande qucdessanctioosexemplaires soient 
prisesà l'encontredel"auteurdeœt assassinat. 
Face à l'amplcurctà lagravitédes problèmes 
de chômage, de logement. de délinquance. 
les pratiques discriminatoires ont pour effet 
les conséquences les plus dramatiques pour 
tous les groupesdéfavorisésdcllOlre société. 
( ... J.5.IO.90. 
.LeMRAPende uil Le MRAP vient 
de perdre deux militants de grande valeur: 
SteHio Lorenzi et Michel Leiris. 
Lt MRAP exprime et panagc la douleur de 
la familledc Stellio Lorenzi et Michel Leiris. 
Lt Mrap ne peut que saluer la mémoire de 
ccsdctu hommesqui ontmisauserviccde la 
cause antiraciste leurtalent.leurintelligence 
et leurdévouemenl. 2.10.90 


